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• Les inégalités ne sont pas une fatalité. Elles sont le résultat de
décisions politiques. La bonne nouvelle, c'est que d'autres choix
peuvent donc y remédier. Voici les cinq choses à faire.
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Les inégalités constituent un
problème pour 99% des habi-
tants de notre planète, car ils
doivent se contenter de seule-
ment la moitié de la richesse

mondiale. Mais c'est aussi ce que pen-
sent les 1% les plus riches, car l'écart est
si grand qu'il pourrait bien provoquer
des troubles civils. Une question logi-
que se pose donc: alors, on fait quoi?

Rechercher la solution, c'est recher-
cher les causes. D'où proviennent vrai-
ment les inégalités? Qui ou qu' est-ce qui
est responsable de cet écart grandis-
sant? L'égalité est la conséquence de dé-
cisions politiques - il suf-
fit de voir l'effet redistri-
butif des impôts et de la
sécurité sociale en Belgi-
que. Les inégalités le sont
doItc tout autant ces dé-
cisionS sont de plus en
plus prises dans la même
direction.

Le secteur financier
européen emploie chaque
année plus de 1700 lob-
byistes pour mettre la
pression sur les institu-
tions européennes. Aux
Etats-Unis, le secteur fi-
nancier a dépensé à lui
seul plus d't milliard de
dollars en 2010 pour faire du lobby afin
de bloquer les régulations financières.
On n'a pas besoin d'être devin pour re-
connaître cette "main invisible" dans les
dérégulations fiscales, paradis fiscaux,
taux d'impositions minimes pour les
grosses entreprises et coupes dans les
services publics.

L'augmentation des inégalités dans un
pays n'est pas une conséquence inévita-
ble, ni un dommage collatéral de l'aug-
mentation de la croissance et des riches-
ses, même si certains analystes aimept à
le répéter. Les inégalités ne sont pas une
fatalité. Elles sont le résultat de décisions

politiques démontrables qui con-
centrent les richesses entre les
mains d'un petit groupe: "The
lucky few". Une élite économique
et financière contrôle le proces-
sus de prise de décision et
réussit à modeler les lois se-
lon ses besoins. Audétriment
des besoins des autres, ce qui
aggrave donc les inégalités.
Une théorie du complot sans
fondement? Prenez donc une
minute pour y réfléchir.

Combien d'impôts payez-vous?
Votre taux d'imposition se situe proba-

blement entre 35 % et
45%. Ce n'est pas rien.
Voussavezaussi que "cette
attaque" spI' votre revenu
n'a pas diminué au cours
des dernières décennies.
Mais bon, nous sommes
tous dans le même bateau,
non? Rien n'est moins
vrai. Au niveau mondial,
les impôts pour les entre-
prises ont diminué de
moitié les trente dernières
années - dans les pays ri-
ches leur taux d'imposi-
tion est passé de 40% au
milieu des années 80 à
22% en 2013. Et ça, ce

sont les taux d'imposition officiels. Les
analystes estiment que dans les faits,
beaucoup de multinatioÎ1ales ne payent
que de 0,5 % à 1% d'impôts grâce à toutes
sortes de failles dans le système. Lespays
en développement perdent ainsi chaque
année 187 milliards d'euros de ressour-
ces fiscales.C'est le double de l'argent né-
cessaire pour remplir tous les objectifs du
millénaire en termes de pauvreté, de
santé et d'éducation.

Là non plus, il n'est pas trop difficile
de voir 'qui est aux commandes. La re-
fonte internationale de la fiscalité des
entreprises est pour l'instant l'apanage

de l'OCDE.Les
pays en développe-
ment - qui sont tout de même les prin-
cipales victimes de l'évasion fiscale - n'y
siègent même pas. 87% des contribu-
tions à une consultation de l'OCDE sur
la transparence en 2013 provenaient
des entreprises. L'un des nouvèaux di-
recteurs de l'OCDE travaillait il y a peu
chez KPMG, une entreprise de consul-
tance de premier plan qui conseille les
entreprises afin "d'optimaliser leur fis-
calité". Ce qui biaise là aussi le processus

.décisionneL

La fiscalité des entreprises est le talon
d'Achille du système fiscal global. Si
vous allez à deux au restaurant et que
l'autre personne décide de ne pas payer
sa part, il n'y a que deux options: soit
payer plus soi-même, soit manger
moins. C'est précisément le choix qui
est constamment offert aux Belges: soit
un gouvernement d'impositions, soit
un gouvernement de coupes budgétai-
res. nest grand temps de faire disparaî-
tre cette fausse alternative.

Si, à côté des grosses fortunes, les en-
treprises payaient une part juste de la
note, on pourrait investir dans l'ensei-
gnement ou dans la santé sans devoir
recourir à de nouveaux impôts. Et c'est

absolu-
mentnéces-

saire car nous ne
voulons pas qu'à l'hori~

zon 2025, l'Europe compte
vingt-cinq millions de nouveaux

pauvres et que les inégalités y soient
encore plus fortes. Est-ce que la bou-
langerie de M"'"DuIilont est concer-
née? Pas du tout. Des études récentes
montrent que les PME payent 30%
d'impôts alors que les multinationales
ne contnbuent qu'à hauteur de 5 %. Ce
sont donc ces dernières -qui doivent
renflouer la cagnotte.

Mais il y a une bonne nouveUe: si les
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inégalités sont la conséquence de déci-
sions politiques et humaines, des hu-
mains sont doncen mesore d'y remédier.
Voilàpourquoi nous adressôns'cinq re-
commandations aux politiciensbe1ges.

1SUrle plan de la redistribution, la
Belgique s'en sort plutôt bien.

C'est pourquoi notre pays doit aussi
défendre cette approche au niveau in-
ternational et pIaider pour un système
fiscal mondial équitable.

2 L'OCDEplanche sur un plan d'action
pour faireen sorteque lesmultinatio-

nales paient leur juste part. Nos politi-
ciens doivent mettre la pression sur
l'OCDEafind'inclure lespaysen dévelop-
pement dans ladiscussionet de mettre fin
à la suprématie desintérêts économiques.

3Les entreprises doivent être for-
cées à payer des impôts là où elles

exercent réellement leurs activités

économiques. La Belgique peut jouer
un tôle mptèur au sein de l'OCDE, de
l'UE et ailleurs, dans la définition des
règles pour lutter contre l'évasion fis-
cale et l'optimisation fiscale.

4 Nous devons aussi regarder notre
système fiscal avec un œil critique.

LaBelgique redistribue les revenus des
particuliers, mais les grosses fortunes
et les entrep~ sont à l'abri. n est
grand temps que les négociateurs gou-
vernementaiIx repensent notre fisca-
lité, pour passer de la TVAet des char-
ges du travail à l'imposition des plus
grosses fortunes et des entreprises.

duire de 20 % les inégalités ~ les
pays de l'OCDE. nfaut mettre fin aux
coupures budgétaires dans ces domai-
nes. n est primordial de renflouer les
caisses par d'autres moyens!

-+ Titre et sous-titre sont de là Rédaction.

Lesecteur
financier

;europe~n
emplOIe

chaque année,
plus de 1700

5 Tout le monde bénéficie des servi- lobbvistes
ces publics, tels que l'enseigne- J &

~~n~ ou les s~ins de santé; s'ils pour mettre
n etaIent plus ~ns en charg~ par des la pression sur
structures publiques, les couts de ces • • •
services accapareraient déjà 76% du les mstltutlons
salaire net des personnes les plus pa~- européennes
vres. Ces servJ.ces permettent de re- •
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LEILA BODEUX
Chargée

de plaidoyer
d'Oxfam-Solidarité
en matière fiscale.
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